
veler mon infrastructure, à attirer des investisse­
ments et ,à m'opposer à l'exode de mes industries 
vers des régions plus riches en main-cl ' ceuvre et en 
jeunesse. Tout cela. on y pense trop peu, pendant 
l'élaboration de r,ésolutions de congrès, mais ceux 
qui ont Je devoir de veiller sur l'existence du pays 
et qui sont comptables de son avenir ne peuvent 
négJi.ger ces données économiques et sociales. 

Voilà , ré-sumé-es très brièvement, les objections 
des socialistes flamands aux idées fédéralistes . 
Nous ne perdons pas l'espoir de convaincre nos 
amis de Wallonie. Au contraire, nous avons pres­
que la certitude, que nous réussirons à nous enten­
dre sur des solutions qui laissent intactes l' unité 
de notre mouvement et du pays . J'ai lancé Ie slogan 
« Egalité dans l'unité ! ». Il doit y avoir des 
moyens de répondre ,aux inquiétudes wallonnes et 
au désir d' égalité des Flamands, sans déchirer la 
patrie et sans toucher au suff rage universel et à 
notre forme de démocratie. Nous nous employons 
à les trouver. Nous essayons, au sein du P.S .B., 
comme d 'ailleurs au sein des deux autres partis 
nationaux, à mobiliser toutes les bonnes volontés 

* 

qui, quoi qu'on en dise, dépassent de très loin les 
forces destructrices. 

Les socialistes flamands ont de tout temps été 
persuadés que Ie hasard et l' histoire ont assez bien 
anangé les choses en Belgique. N 'y ont-ils pas 
distribué les populations et les forces politiques de 
telle façon, qu'une forte minorité socialiste flaman­
de peut préserver la Wallonie de toute elléité de 
minorisation politique, èconomique et socia.le, alors 
que les socialistes wallons sont capables, dans 
l' état unitaire, de fournir un contre-poids empê­
chant teute minorisation idéologique et philosophi­
que de leurs camarades flamands dans la partie 
du pays qui est à prépondérance catholique ... dans 
Ie sens politico-religieux, surtout. 

Pour maintenir , ela, il faudra sauvegarder l' unité 
et la cohésion de notre mouvement et de Ia Bel­
gique. C'est '1a täche histodque, devant laquelle Ie 
Parti Socialiste Belge, un des piliers sur lesquels 
repose Ie pays, se trouve actuellement placé. Les 
socialistes flamands sont décidés à faire leur part 
et davantage. Notre bonne volonté ne sera pas 
trouvée en défaut . 

EXPOSÉ DE M. H. V ANDERPOORTEN. 
Membre de la Chambre des Représentants. 

* 
En inv,itant des mandataires flamands à prendre 

la paro,le sur :Je problème linguistique et cuilturel 

en Belgique, rinstitut Beige de Science Politique 
a pris une initiative heuireus·e. 

De cette manière, il' occasion nous est, en effet, 

offerte de dévdopper, en toute franchise et en 
dehors de notre milieu traditionnel , les raisons 
pour lesquelles les flamands d,ans ce pays pour­
suivent avec insistance .Je règlement de nos 

questions linguistiques et ,la rèalisation de leurs 
desseins culturels. 

La question Hnguistique, tout en ne constituant 
qu 'une fraction de la prohlématique wallonne­
flamande, ne peut être éca,rtée en l.a ,cons,idéran,t 
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comme un « faux problème », car la façon dont 
e!Je sera solutionnée déterminera en grosse par.tie 
l' avenÎ'r de ,la Belgique. 

« U n' entre pas dans nos intentions de d ra­
matiseir . M,ais. H se•rait fr r,espons able, ,déclarait 
récemment Ie prof esseu,r Lambrechts, pro-recteur 
de l'Université de Gand, de ne pas vou-loir faire 
face à la ,réalité et , surtout, d'être ,complices par 
ignorance ou par manque de clairvoyance, d 'une 
catastrophe qui frapperait à peu près inévitable­
men,t la Belgique, si, au ,dernier moment, des 
hommes prévoyants et modérés n'Jmposent pas une 
solution génér-euse et réaliste des questions lin­
guistiques qui empoisonnent notre existence natio­
nale et qui, bien qu' eMes existen t depuis des 



années, vont atteindre - nous Ie sentons itous de 
façon intuitive ou NlJisonnée - leur point de 
saturation ». 

Il se-rait témér,aire d' essayer de prnJonger 
enco,re longtemps ce point de satu·ration. 

Le peuple flama.nd a mené pendan,t des années 
une lutte presque dése.spérée pour sa simple exis­
tence en ,tant que peuple et en tant qu' entité 
·culturdle, ainsi que pour la reconnaissance de sa 
langue. U veut en ce moment - et à ce sujet il 
existe une grande unité d'intent.ion parmi ,les fla­
mands - des décisions fermes, par Jesquelles sa 
langue et son intégrité culturnUe sernient sauve­

gardées. 

Nos compatriotes wallons se sentent, de ,leur 
cöté, menacés et Bruxelles s' estime Jés,é dans ses 
possibi!.ités d' expansion . 

Le creuset belge doit essaye•r de canaliser avec 
drcons,pection toutes ces forces agitées sans que 
des ruptures irréparables ne se produisent. 

* '* * 

Je crains qu'i:1 existe encore toujours dans ce 
pays des ,esprits nombreux •e,t éminents qui pré­
sentent ,Ie combat flamand - un combat autan,t 
pour 1' émancipation sociale que cwltur~He de 
l'homme flamand, concrétisé par une Jutte pour 
la ,sauvegarde de sa langue - ,comme un point 

de vue ·romantique et dépa.ssé. 

Rien n' est mains vrai. 

* * * 

Il y a quelques années, Chades P.lisnier défen­
dait, au ,cours d'un exposé remarquable, qu'un des 
plus -grands événements de no,tre époque était Ie 
double courant antithétique que nous voyons se 
dévdopper. 

D'une part, une tendance à ,l,a concentration, 
vers la formation de bloes qui tendent à J' unifor­
misation, auss.i bien sur Ie plan économique que 
sur les terrains soda! et inteLlee,tuel, des diff é­
rentes communautés nationa.les. 

D',autre .part, -chez •ces dernières et comme 
réaotion contre l'uniformité nivélat,rice, une plus 
grande conscience de Ia personnalité propre, des 

traditions et de ,la coutume populai.res et ce que 
nous pouvons a:ppe,le·r, pour employer un g·rand 
mot, la culture nat.ionale, dont la Jangue, bien 
entendu, est le moyen d'·expression Ie plus 

important. 

Je crois qu'on ne peut pas faire négJ.igemment 
•abstraction de pareilles réialités. 

Il est un fait ,qu'i.! ·existe dans notre pays deux 
communautés linguistiques et culturdles qui oha­
cune veu,lent conserver et développe,r leu,r propre 
langue et ,leur propre culture. 

U y a des années, Ie Centre d'Etude pour Ja 
Réforme de J'Etat constatait déjà qu' « il y a en 
Belgique deux communautés culture11es pr,inci­

pales ». 

« Deux communautés : .Je vocable est moderne ». 

« ll ,connote des notions fort anciennes, mais 
qui se sont chargées d'une nouvelle va,leur psycho-­
lo-gique. lil déc,rit l'attachement par toutes les 
fibres du creur à un groupement -cultu•rel. 11 met 
moins !',accent sur le,s é léments po:!itiques et maté­
riels que sur fos facteurs cu.Jturels et linguistiques. 
H traduit, en fait, une réalité itrès noble et très 
respectable. La communauté est une entité qu,i a 
de véritables droits. L' éilite ne peut se dév.elopper 
complètement et ne ,rem,pli,r sa mission éducat•rice 
que si el:le reste étroi,tement en contact avec die. » 

On retrouve des conceptions analo·gues dans le 
rapport du Centre Harmel qui, on Ie sait, fut créé 
suite à une proposition de foi du 21 mai 1946 du 
d,éputé Harmel, par ,Ia loi du 3 mai 1948 et auquel 
ont collaboré, ou,tre d'autres personnalités, des 
représentants des partis poli,ti,ques traiditionnels. 

On ,peut lire ,dans ce rappo,rt (p. 266) : « Au 
sein de la Nation beige, il existe deux commu­
nautés cultureLles et .Jinguist.iques : iJa commu­
nauté waHonne et la communauté flamande ». 

Ainsi qu'i.J appert de ces citations non suspectes, 
1'a Flandre es,t, à cöté de la WaUonni.e, une réalité. 

Mais la Belgique également est une réalité en 
tant que Nation, avec une influence ,réciproque 
w.a,l,Jonne-flamande, des ilien,s iéconomiques, des 
liens de familie et d'amitié, des joies et des peines 
partagées en commun par ,les F!amands et les 
WaHons. 

Ne pas tenir compte de ces trois réalitès seraLt 
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aussi imprudent qu'i,rresponsabJe. Dès lors, i1l con­
vient de Her à ces principes fondamentaux présents 
leurs conséquences inévitables s,i ,l' on veut harmo­
niser, assouplir et rendire p ermanente la coexis­
tence des F,lama.nds et des Wa,llons, de ceux 
d' expression française et néerfandaise au sein 
d 'une seule nation belg,e. 

P ermettez-moi de souligner brièvemenit, dans Ie 
cad.re de ces prémices, queJques-uns des des,seins 
que des Flamands poursuivent. 

Les Flamands demandent Je respect de leur 
langue, la reconnaissance de leu,rs propres façons 
de v iv re et de penser, l'intérêt pour leur cu,I,ture, 
la compré hension aussi du point de vue qu'il est 
imp ossibl e à un nombre toujours ,e:roiss,ant de 
Flaman ds d'être repoussés dans u.n territoir,e de 
plus en p lus petit . 

Pour ar,river à cette fin, les Filamands doivent 
faire pr euve de dignité , de correction en parlant 
et en écrivant 1leur :langue, de tolé rance à l' égard 
d es autres langues et ,cultures, de tendre aussi à 
l' anoblissement de leur mode de vie. 

Mais tout cela ne peut, malheureusement, pas 
suffire. 

D es interventions ,législatives sonit également 
nécessaires po.ur garantir ,leur natur,e propre à la 
Jangue et à la culture, pa,rce que, historiqu,ement, 
les difficu,ltés linguistiques trouvent leu·r origine 
dans no tre pays, dans la loi elile-même. 

La p ohtique gouvernementale de 1830 a basé 
l' existence de ,l' Etat b el ge sur ,la su,prématie du 
français. 

Cela vaut ,la peine de r•evoir, comm1e l'a fait un 
jour le professeur d'histoire H. Van W ·erveke, de 
quels ,principes s'inspfrait cette po1lit ique du gou­
v ernement. 

On ,constatera clairement qu' eJle ne s'appuyait 
pas , au départ, sur la liberté, mais sur la régle­
mentation et la contraint,e en faveur du f.rançais, 
bien entendu. 

« H est bien v,rai - et j,e cite Van W erveke -
que la Constitution de 1831 con,tient, ainsi que 
tout Ie monde de sai,t, une disposition concernant 
l'usage des langues. LI y a un article 23 qui dit : 
« l' em plo,i des langues usitées en Belgique est 
» farnltatif. Il ne peut être règlé que ipa,r la loi 
» et seulement pour les actes de rawtorité pubiU-

10 

» que et pour 1les affaires judiciaires ». Ce qui est 
moins connu et ce qui, habitue-Uemen,t, est passé 
sous silence, c' est que ce pr in cipe magnifiq e av ait 
déjà été paralysé, queJques mois plus töt, par un 
d écret du gouvernement provisoire d u 16 ovem­
br,e 1830. Ce d éoret v isa,it à assurer la position 
prédominante du français . U n de ses a ttendus 
était l'lédigé ,comme suit : « Considérant, d'aut re 
» part, que le,s langues flamande et a llemande en 
» usage parmi les habitants de certaines il calités, 
» varient de prov ince à provin ce et queilquefois 
» de district à d istr,ict, de sorte qu'il serait impos­
» sible de publier un t ex,te officie! des lo · et 
» ar,rêtés en langue flamande et allema de.. . > 
Ce sophis me était considéré comme une justifi­
cation à ,la p olitique de francisation qui fut inau­
g.urée à ce moment. Une première conséquence 
qu' en ti rait Ie décret était que les fois et les autres 
actes du gouvernement ne seraieilit puh liés qu'en 
un seuil texte français officie!. Le soin. était laissé 
aux gouverneurs de province de publier, chacun 
pour soi, une traduction non off icielle en née an­
dais ou en aUemand. Ll est v rai que les citoyens 
étaient autorisé,s à s ' adresser en leur langue à 
il'administration et à la justiice, ,mais, en ce qui 
concerne ,cdie-ci, avec l' exception d e nullité 
formulée ainsi « pourvu que ,la Jangue ont ils 
veulent faire usage soit ·comprise des juges et d es 
avocats iplaidant en matière dviile et, en matière 
péna,le , des juges, du ministère public et de leur 
ddenseur ». 

L',esprit de ce ,décret du Gou,vernement P rovi­
soire et non l' esprit de l' arHcle 23 de d,a Cons ti­
tution, déiterminait les ·rappo,rts en matière lin­
guistique en Belgique jusqu'à la fin du XIX siècle. 

Le mouv ement flaman1d s' est dressé, a cours 
des années postérieures à 1830, contre 1' opinion 
que J'Etat beige devait être ba,sé sur la ition 
prédominante du ·Irançais. 

Dès ,Ie d épar,t, iil a fa,l,lu chercher la condition 
du renforcement de il'Etat beJg,e d,ans l'améliora~ 
tion de la posi1tion du néerlandais. 

Le monopole ,de principe du f.rançais comme 
langue offkielle .en Beilgique av ec toutes il.es con­
séquences qui s'en suivent, a duré jusqu'en 1898, 
date à ,laqueille fut votée :la Joi De V riendt­
Coremans, égailement intitulé<e « loi d' égalité ». 
Tout ce que ,les Fbmands av,aient réus,si à con­
qu,érir jusqu'à cette date dans le domain,e Jinguis-



tique, judidaire, administra:tif et dans l' enseigne­
ment off iciel moyen, ne représentait que des 
concessions pa,rtieilles qui n'avai-ent entamé en .rien 
le principe. Comme le dit Pau1l Fré>d.éricq de façon 
très concise dans son ouvrag,e « Schets eener 
G eschiedenis dez vilaamsche Beweging », e1les 
représenta ient « une sorte d 'aumöne » aux Fla­
mand s opprimés et revendicateurs qui .restaient, 
mialg•ré tou.t, de,s citoyens de second rang, à 1' égard 
des Wa1lons. Par ila doi d' éga.lité, :Ie néerlandai,s 
fut placé à cöté et sur pied d'égalité avec 1le kan­
çais, langue off icielle de Ja Belgique, et Je texte 
néer.Jandais d es lo,is nouvelles devenai-t juridique­
ment v a.lable. 

Cette ,loi d'égaHté fut obtenue par J,es Flamands 
après un äpre combat au Parlement et en dehors . 
Pour la première fois, les masses populaires fla­
marudes se me,ttaient en mouvement pour fai.re 
reconnaître leurs droits Hnguistiques. 

C ette loi d' égalité éta•it en effet importante, bien 
qu'au point de vue p,ratique eille procul"aü des 
avantages immédiats mains impor.tants •que les loi,s 
linguistiques qui Ja précédaiernt. Toutefois, sur le 
plan des principes, eHe était de 1la plus grande 
importance. EILe modifiait complètement Je v,isage 
du combat flamand . 

« Pour la première fois depuis 1830, dit à 

nouveau Paul F.ré>déricq la loi De V riendt­
Coremans consacr1ait un début d'égalité. » 

D epuis lo,rs , l'aspiration du mouvement Hamand 
se situait sous le signe de ce p11inci,pe. Les lois 
linguistiques qui ont été approuvées au cours de 
ce sièole, ne tend.aient plus à supprime•r simple­
ment ,les injustices les plus flagrantes comme 
l'avaient fait les fois précédentes, mais b.ien à 

réaliser chacune l'ég,alité entre les deux commu­
nautés Hnguistiques dans un secteur dè terminé. 

Les lois linguis.tiques des années trente - rela­
tives à 1' emploi des 1lang•ues dans J' enseignement, 
,l'.administ.ration, f armé e et Ja justioe partaient du 
principe de ,l',éga,l.ité. Cela impliquait pour la Han­
dre et la WaHonie - Bruxelles obtenant un 
régime spécial - et, à ·oertains éga:rds, pour l-es 
communautés ilingui,stiques néerilaindaise et fran­
çaise, Le principe de l'un~linguisme. 

Nos compatriot-es wa:Uons 1' ont voulu ainsi. 

De ,toutes ces fois, cd,le sur 1'-administration 
judiciaire était indiscutab.1,ement .Ja mdeux réussie. 

Elle est mieux appliquée que Ies autres pa·rce 
qu' eHe est la seule qui pr-évoit, pour les inkactions, 
la sanc,tion de -la nul,lité. 

Bientöt, on a dû constater l'imperfection des 
lois du 28 ju,in et du 14 juiHet 1932. 

C' est pourquoi, depuis des •années, on essaie 
d'adapter ,ces lois à une situation ,en évoJution. 

Cette situation nouveUe trouvait son origine 
dans la flamandiS'a.tion de 1' enseignemen,t •en F,lan­
dre et, entre autre, dans l,a création en 1930 de 
.r Université flamande d.e Gand. 

Dès :lors, je pouv·ais dédareir, •lors de la dis­
cussion ,du premier projet Hnguistique GHson à 

la Chamb.re de,s Repl"ésentants, projet par lequel 
les frontières adminis.tratives s,eraient adapté,es à 

des régions linguistiques homogènes : « aippar:te­
nant à une générat:ion qui est né•e après la pre­
mière guerre mondi-aile, qui n'a ,appris à connaître 
la lutte linguistique des années 1930 que par la 
littérature, mais qu.i a bénéfidé du privi,lège d'être 
éduqué -entièrement en néerlandais, H est com­
p11éhensible qu'un ton peut-être trap imper:tt11rbable 
ou dég.riisant domine eet exposé. Des Flamands 
de notre genre ne peuv,ent plus comprendre qu'ils 
doivent ,encor,e combattre, argumente,r et déipense:r 
de l' énergie -afin d'êtr.e considéré n'importe ou et 
par n'impo•rte qui, comme des é>léments pleinement 
valables dans Ja société belg,e. 

L' égal.ité ,de traitement de tous dans ,ce pays et 
Ie respect de '1a 1langue, de ,l' éduca:tion et de f ori­
gine ne peuvent .rester plus ,longtemps des sujets 
de discussion. 

Le proj·et approuvé par ,Ia Com:mission me 
paraît l'aboumssement néc,essai.re d'une évolution 
inéluct,ahle. 1,1 veut : 

1 ° Fixer des ·communautés linguistiques homo­
gènes, res,pectivement flamande e t wa11onne. 

2° Adapter J.es frontières aidminis,tratives à la 
f.rontière linguistique, qui est peut être intituilé,e 
ains,i erronément. 

3° Rendre en conséquence ,le r-ecensement lin­
gu,is,tique inuti,le pour la d-étermination de fa firon­
tière ou la dèlimH,ation des régions Hnguistiques. 

* 
* * 
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La suppression du ,rercensement a provoqué pas 
mal de 'f,emous. 

A eet éga•rd, je pensais devoü dédarnr lors de 
la discussion déjà mentionnée du premier projet 
linguistique : 

« Le but de la loi du 28 juin 1932 était égale~ 
ment Ie maintien de il' intégrité culturelle des deux 
communautés ». Le rapport de M. Veroken 
mentionne en sa page 4 qu'à cette époque J'on a, 
afln d' atteindre ce but, employé une autre méthode 
qui cons,istait à fai1re appeil aux r·ésuiltats des 
recense:ments décennaux et à adapter tous ,Ies dix 
ans Ie statut linguistique des communes limitrophes 
des frontières ,lingu,istiques aux résuJtats de ces 
recensements, qui comprenaient un re.censement 
linguistique . Quand, à .I' o·ccasion de la discussion 
en commission, on a avancé que feffi.cacité de 
cette méthode est actuehlement très critiquée, cela 
paraît encore êt<re un ,eu:phémisme qui ne peut 
avoir son origine que dans ila co,rdialité qu1i semble 
devoir entourer tout débart: par,lementair,e. 

A r occas,ion des rncens,ements o,r,ganisés en 
Belgique par Ia loi du 2 juin 1856, on a procédé 
plusieurs fois à un recensement Hnguistique. 

Le but des questions au sujet de l' emplo•i des 
langues à !'occasion d'un tel recensement était à 
.I'origine d'un intè rêt ,académique. 

En 1910, on a commencé à poser la question 
de savoir queUe es:t ,Ia ilangue ~a plus padée. Déjà 
après les premières expériences, on s'est r•endu 
compte que la •réponse à cette question ne pouvait 
être donnée d'une façon complètement objective 
et que 1les risques d 'inexactitude ou ,de falsiflcat:ion 
sont Jes plus grands dans les teriritoir,es mixtes, 
c' est~à~dire là préc,isément ou il es,t du plus haut 
intérêt de réunir des données précises. Le loégisila~ 
teur de 1932 était déjà conscient de cette réalité. 

Je crois qu'i,l n' est pas nécessaire de rappele1r 
,les discussions qui ont pr•écédé ,la 1loi en 1932. 
Mai•s il est d'un grand intérêt d.e constater 
l' esprit qui, d·éjà à cette ép oque, soulignait Ie point 
de vue actuel comme l',a exposé, à juste titre, 

M. V erroken dans son rapport. 

Le Centre Harmd s'es,t iprononcé au sujet de 
l' a·daptation des méthode,s, comme suit : 

« Quand ,Ie Centre a élaboré ses propositions 
concernant la flxation de ila frontière linguistique, 
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iil •a été guidé par ,Ie dè sir de c,ailmeir Ies esprits en 
matière de rappo,rts W ,alilons~Flamands ». Les 
recensements décennaux provoquent dépit et 
réactions, nuiis.ibles pou•r fa bonne compréhension 
entr.e les deux communaut·és linguistiques dans ce 
pays. Ll a été jugé préférable d' enVlisager l,eur 
suppression et de propos,eir une kontière linguis~ 
tique administrative qui serait déflnitive et sous~ 
traite à teute 1lutte. Pouir détermin,er la frontière 
lingui,stique, Ie Centre ne s'est pas basé sur Ie 
recensement de 1930, ni sur ceilui de 1947. Le 
premier n'avait plus de valeur pouir !'opinion 
waHonne, Ie second était contesté pM les F la~ 
man ds . Le C entre a décidé de e.' en ten ir aux faits . 
D es experts flamands et waUons ont ére entendus 
et leurs •rapports convergents ont permi,s de réduire 
les points litigieux à qu,elques ,loc,aili tés. » 

Je crois que Ie ,légisilateur beige a f.ait d u bon 
trava,iil en adaptant les frontières administratives 
aux régions linguis.tiques. 

Toutes les communes ,cl' exipression néeiclandaise 
ou celiles avec majorité. de cette expre sio et 
toutes ,les communes d',ex,pression françai ou 
celles •avec majo,r1ité de cette expression, appar~ 
tiendront à J,eur roégion 1linguistique n turd le, 
tandis que les ·communes ou les deux langues du 
pays se rencontrent, connaît,ront un régime d e 
f.acHité. 

En plus, les t,e11ritoiires mi~tes Jes plus impor~ 
tants recevront une circonscription a dministrativ e 
prnpre (1les dix communes de Mouscron et Co­
mines deviennent un a11ro,ndissement, les ix com~ 
munes des Fourons reçoivent un com, issa ire 
d 'arronidissement adjoint pour leur c ton d e 
Fouro-n Saint Martin). 

Enfln, il est organisoé dans Jes communes à 
régime de f.acilité, un ensei,gn,ement renforcé dans 
la deuxième langue. 

A cöté de cette loi nouve.He qui sera au plus 
tard d' application au 1 •r s e,ptembre 1963, on 
élabo,r-e une série d' au tres ilois qui devTont régler 
l' emploi des langues, entre autres dans ~es admi~ 
nistrations centrales, Jes ,communes de f.agglomé~ 
ration bruxellois•e, les soi ... diisant communes éri~ 
phériques et r enseignement. 

La s.ituation actueil,le dans l'agglomération 
bruxeHois,e et ,les admin,istrations centrailes est 
tot,alement insatisf.aisan,te au point de vue flamand. 



Les dispositions de loi de 1932, bien que C])éant 
théoriquement un semblant d'égalité, sont nette­
ment défavorables poucr.- ,les Flamands. 

Blles auto,risent, :par exemple, en c,e qui con­
cern.e il' agglomération de la cap,itaile, les admi­
nistraitions communéllles à choisk Jeur J.angue 
administrative interne. 

Toute les communes de l'agg:lomération bruxel­
loise ont ,choisi Ie franç,ais à une exception près, 
qui est biilingue. 

Tout esprit objectif devra adm ettre que parei,lle 
situation est inacceiptable pom ,la capit•ale d'un 
pays bilingue. 

Il ne faut pas se dissimuler que .Ie deuxième 
projet Gilson, par 1!eque,I !' emp:loi des langues sera 
ré-glé dans les adminis,tr.ations centra,les, ,l' agglo­
métration bruxe,1loise, ,Je,s ,communes périphériques, 
etc., tout comme Ie projet Larock-V1an Els1ande, 
par lequel !' emploi des langues en mat,ière d' en­
seignement sera régJ•é, provoqu,eront une fois de 
plus des discussions véhémentes. 

Les questions ·litigieuses sont, en effet, très 
délicates. 

Du cóté flamand, on paraît toutefoJs être con­
vaincu qu'i,! est nécessai-re d' exiger Ja solution de 
ces questions difficiles :pour qu'on ,puisse vraiment 
par,ler d'une é-g,alité de tiraitement. 

Personne ,cependant ne veut conteste,r fa certi­
tud,e que, par exe,mple, de statut des communes 
de la périphé•rie bruxeUoise va à nouveau enflam­
mer les passions. 

Les Bruxellois francophones, a,ppuy,és, en ceila 
par ,des compat,riotes wal,!ons, conisidèrent comme 
leur droit naturd 1de continue,r à par,ler J,eur langue, 
même lorsqu'i,ls s'établ,issent en ,pays flamand. 

Des entités flamandes devrai,ent en cons•équence 
s'adapter aussi bien sur de ,plan a,dmini,st,ratif que 
sur celui de l'ensei-gnement. 

Les Flamands ,estiment, de leur ,cöté, que c,e1ui 
qui se fixe dans une autr,e rég.ion linguistique doi.t 
s' adapte·r au ,rég,ime linguistique de cette région 
et qu'H n' est pas posisibde qu,e les F,!amands, tou­
jours de plus en plus nombreux, devraien,t se 
etirer sur un •territoke de plus en plus petit s'i,Js 

ne veulent pas êtr,e f.r.ancisé-s. 

A ceux qui pensent que de ,te<!Jes conicieptions 

o,nt quelque chose à voir avec ,le « jus soli » ou 
que par là les droits les plus sa•crés de il'indivJdu 
seraient détru.its, je voudrai,s leur r•appcler ce qu'a 
dit ,l,e libéra,I é-minent qu' était Cha])les Rogier, 
in t,empore non suspecto, ,c'est-à-dke ,en 1841 : 
« Nous avon,s pensé, mes amis et moi, que plus on 
avait de •liberté au pays, plus iJ falilait donner de 
force au pouvoir, non pour Destreindre ·ces Hbertés, 
mais pour en modérer et -ré-gula,riser ,l' usag,e ». 

La solution qu'on donne,ra à cette qu,estion des 
communes de la pé-rip,hé-rie bruxdlo,ise infiniment 
importante, moins par e:lle-même que par son 
contenu pasisionnel, do,it ·en tout cas êtr,e inspiré 
par la considé-ration que la ré-ahté a ses d,ro.its. 

Dans la plupar•t des domaines de ce qui constitue 
la vie ,d'une Nation, Jes F,lamands ont pris main­
tenant également place à ,l' avant-,plan, notamment 
sur l,e plan politique, et ce s,erait faire preuve d'un 
manque d'inteUigence et de peu de réailisme, 
comme disait ,Ie prnfesseur Lambrechts, que J a1 
déjà dté, de ne pas vouloir tenir compte de cette 
nouveUe situation. 

Différentes causes sont res:ponsables de ce:t é tat 
d,e choses : la dynamique économique et soda,! 
de ,Ja p artie flamande du pays, 1le dé-v.eloppement 
impr·essionnant de ,J' enseignement moyen et sur­
tout la su,prématie démographique flamande avec 
comme couronnement de tout c~.Ja la prise de 
conscience de J'homme flamand, la foi reconquise 
,dans :la valeur de sa personne et de la commu­
nauté à ,laqueUe il appa·rtient. 

Ges facteurs ne permettent plus de propose•r 
des so,lutions qui en contiendraient en même temps 
la négation. 

Le deuxième projet Gilson to,u,che enco,re un 
au,tre point que 1les FJamands ont très à cceur. 

Suivant ce projet, H ser-a répondu par les admi­
nistrations ,publiques à urue per,sonne jur.id.ique 
privé-e qui .est établie dans une commune sans 
réglementation spèciale de la région linguistique 
néerlandaiJSe ou française, dans la langue de cette 
commune. 

En termes dairs, ceci signifie qu'on procure 
par voi,e Jégale un moyen pour promouvoi,r la 
flamandisation de la vie économique en FJandre. 

On voit ,générailement dans 1!a flamandi,sation de 
,l,a vie économique en F,!andre, une étape - en 
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cas de succès suivant certains même un couronne­
menit ultime - de la Jutte flamande d'émancipation, 
qui tend aussi bien pour l'ind,ividu que ,pour la 
communauté à atteindre une plus g•rande ,cu,ltu:re. 

« Comme manif estation de ,la vie individuelle 
et coUective, écrit ,Ie profess,eur De Vrek.er, ce 
but a un rapport fonctionnel ,avec J.a ,poursuite du 
progrès et ,les questions de il' ensemble de fa société 
avec leurs multiples aspects sodaux et ,po.Jitiqu,es ». 

Pouir comprendre Ie sens de ·eet.te aspiration, tl 
faut d' abord analyser ,Ia situation de fait - ce 
qui n' est pas chose facille - et ex,aminer ensuite 
comment on peut y remédier. 

L' enquête la plus exacte et ,la plus complète 
sur la situation Hnguistiqu.e dans. fa vie écono­
miique flamande a è té opéré,e par Herman Deileeck 
con ciernant les entreprises avec plus de: deux oents 
preneurs de travail dans les arrondis,sements de 
Termonde, Eeclo, Gand et St-Nicobs. 

Qu'il me soit pe,rmis de mentionner que la fon­
dation Arthur Van d er Poo,rten, Centre d 'Etudes 
P .L.P., a consacré un col:loque à cette question à 
Gand en dat e du 25 mars dernier. 

Les exposés qui y ont été faits on,t é té réunis 
et contiennent des indications pertinentes. concer­
nant Ie besoin soöa,l, économique et cu,ltureil 
d' activer la flamandisation de ,la vie économi,que 
en Handre. 

ll faut éviter en •Ce domaine, dans toute la 
mesure du poss.ible, des interventions Jégisfatives. 

Si les intéiressés veulent rendre ceHes- ci com­
plètement inuti1les, il faudra se soumett•re voJontai­
rement au principe fondamental qu'i,l est inacoep­
table que des entreprises vivant en Filandre et 
qui y ,prospèrent gräce à la col,laboration de forces 
fl.amandes de ,tous genres, emplo,ient pour leur 
aidministration, 1leurs. contacts avec Ie public, les 
ouvrie,rs et les a:dministrations, un ,régime Hnguis­
tiqu,e qui ,est en ,contradiction av,ec J.es v~ux et 
les intérêts de fa grande majodté de la popu,lation. 

* 
* * 

L' aspiration des Ffamands vers un,e émanci­
pation ,complète en tous domaines et Je fait qu'~l 
savent représent,er da ns ce pays une majorité 
numérique ne les av eugleront pas et ne ,le,s amène-
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ront pas à remplacer Ie complexe d'infér.iorité qui 
fut aussi longtem,ps le leur par un complex,e de 
supéirio,rité qui ,est tout aussi à rejeter. 

Le sort de la Belgique n 'est ,pas, comme cer­
tains l'ont écrit, une affairie flamande. 

Quand ,les Flamands insistent sur le res eet de 
leur .langue, le déveioippement en largeur et en 
profondeur de ,leur ,culture, l' élèvation gräce à la 
langue et à Ia cultu.r:e de Jeur bien-être qu tidien, 
le maintien d e leur natu1:e propre sous toutes ses 
formes, l' aff ermissement du ,c,anavas sur l uel 
est bäti le prog•rès économique et social, ils 
dési,rent cons,erver ,lucidement ,les Jiens intimes 
qui les lient à t ous ,Jes autres compatriotes. 

Le meilleur moyen, à part ,J,e,s iiappo,rts écono­
miques très étrnits , est de créer la possibilité pour 
les Flamands et W al,lon:s, d ' a:pprendre à parler et 
à comprendre ,leur langue récipro.que. 

Le néerlandais n 'est parlé que par un petit 
p ourcentage de la population mondiale, mais il 
est parlé par 5 millions d e Flamands en Belgique. 

Et si le français est un e langue mondiale, le 
F,lamand d oit avant tout ,la ,connaître en raison 
des contacts qu'il doit entreteniir avec ses com­
patriotes francophones. 

Le Flamand, dont certains prétendent assez 
légèr,ement qu'H po,ssède ,Je « don des langues », 
v eut également, à l'avenirr, p roduire l'effort pour 
continuer à ,apprendre :le foançais. 

Est-iil trnp exigeant ,Jorsqu'il demande, compte 
tenu de la réa:lité belge, un ,effort parallèle à ses 
compatriotes francophones ? 

De nombreuses dédarations, d'hommes émi­
nents d' expression frança,ise défendallJt que la 
réciprocité est, en cette matièr,e, du domaine d e 
la .logique même, pour,raient iUustrer mon exposé 
s'il ne s'avérai,t que Ja majorité d' entre eu ont 
oubHé de joindre racte à Ia pao:oile. La consdence 
qu' iil ,est nécessaire dans no,tl'e ,pays de ,produire un 
eff ort pour d onner aux Flamands la ipossihilité 
d' ap prendre Ja seconde ,langue, c' est-à-dir-e le 
fr ançais et aux francophone,s leur seconde langue, 
c' es.t-à-diire Ie néer.Jandais a pénétré jusqu' aux 
instances ,les plus èlevées. 

En déf endant sa politiqu:e en matière linguis­
tique, 1le M,inis t,re Gi.Json dédarait le 31 jan-



vier 1962, à la Chambre des Représentants : 
« Nous ,sentons tous assez qu'il manque encore 
quelque ,chos,e ; que pour :épauler la nouvelle 
structur,e propo,sée ,par ie Gouvernement et pour 
créer ,!' atmosphère. d' entente et d.e compréhens,icm 
sans laquelle aucune solu,tion pe·rmanente n' est 
pensable, les méthodeis de r ensei,gnement des 
langues dans notre pays doivent également êóre 
revues. En tout premier Jieu, vient .pom· tout le 
monde la langue maternel,le. Cela ,est Ie plus 
important ,partout ». 

La jeunesse ne peut être assez inötée à appren­
dre ,Ia deuxième langue. Majs alo,rs, il ne faut pas 
continuer à utiHser des méthodes pédagogiques 
anachroniques. Pas de langage livresque, mais un 
enseignement vivan,t axé sur 1la p,ratique, qui 
utiliserait le,s méthodes les plus modernes et qui 
serait dis,pensé par des enseignements qui domi­
nent parfa,itement la langue. 

Il est clone important de ,lever tous ,les obs.tacles 
pour rend-re 1' enseignement des langues v,ivantes 
plus forti.Ie et ,plus dficace, 

De cette façon, ce pays dualiste renforcera en 
même temps son unité ,la plus profonde dans les 
institutions et dans ,les hommes sans qu,e r.ien n:e 
soit perdu de sa diversité. 

Certains estiment du .cö.té .flamand, mais sur­
tout du cöté wallon, que ,Ie ,choix de la deuxiième 
,langue doit re,ster Hbre et qu' en conséquence 
prio-rité pourrait pouvoi,r être donnée à ,l' anglais 
ou à 1' aUemand. 

Nous ne pouvons accepter ce r,aisonnement. Il 
est indiscutable que sur ,Ie ,plan irutemational la 
lan·gue ang1lai>s1e dépasse auss,i bien la française 
que Ja néerlandaise et tout ,laisse ,prévoi,r que 
l'accès de la Grande-Bretagne au Marché Com­
mun r,enforcer,a enicore fa ,position de ,l' anglais. 
On ne ,peut toutefois perdr-e de vue que Jes Ffa­
maruds et •les Wallons vivent en Be.lgique et qu'i,ls 
ne p.euvent nier cette réailité politiqu,e, économiqu:e 
et so ciale. Seul un ,petit pourcentage des Belg.es 
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sera cLiretCtement intéres,sé au fonctionnement du 
Marc.hé Commun. Aus.s,i bien que de façon géné­
rale, la connaissance des J.angue,s doiv,e être pro­
mue, ,les intéres·sés v.ivront e,t prospèreront néan­
moins, tout comme fimmense majorité des Belges, 
dans leur ,propre 1pays. U suffit d'ouvrir ,les jour­
naux aux pages cl.es off res d' emplo,is pour se 
rendr,e ,compte que 1la connaissance du néerlandais 
et du français est indispensable. 

Je su~s conscient que beaucoup ,de iprèjugés 
devront êtr,e éca,rtés, surtout du cöt,é wa1lon. 

M,ais que ceux qui considèrent avec un certa.in 
mépris Ie néerlandais comme seconde langue, se 
dis ent qu' apprendr·e ,cette langue n' est pas un 
sacrifice qu'ils ont à faire au soi-disant impèria­
lisme flaman:d. 

La ,connaissance du néer,landais leur ,permettr•a 
au contraiire de continuer à pa,rticipe,r à l'admi­
nistration de no,tre pays bi,lingue, d'occuper dans 
ce pays les fonctions ,les plus élev,ées et de parti­
dper directement à la cultu·re de 5 mililions de 
Flamands et de 12 mi,llions de Hollanidais. Suivant 
certaines statistiques, ces derniers doivent cl' ail­
leurs atteindre 18 miU.ions en 1980. 

Un tel comportement contribue,r,ait d' aiHeurs 
dans une très g,rande mesure à éliminer Je spectre 
tant invoqué et souvent aussi injustement invoqué 
de ,la minorisation. 

Comme je ne veux pas .dépasse·r le délai qui 
m',a été imparti, je do,is me limiter à ce qui pré­
cède, bien que j' aurais vou!lu erucore ,traiter de 
certains autr,es ,points •qui sont d'actualité du cöté 
namand et, entre autres, les questions de r auto­
nomie cultur,elle, de l' extension de l'enseignement 
universiitake, de la nécessité d'étendr,e ,les échan­
ges ,culturels entre nos deux communautés lingu.is­
tiques, ,etc ... 

Pieut-être pourrons-nous en discuter une aut•re 
fois. 

Qu'il me soit ,pe11mis, en guise de condusion, 
de vous ·remercier et de vous témoigner que, du 
cöté fla:mand, fa bonne volonté indispensable ne 
fera pas -défaut ,pour chel"lcher Joyalement des 
solutions ·qui serviront l'uruité de la Belgique. 
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